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Introduction

HISTOIRE D’UN ARGUMENT

Notre histoire, bien européenne, commence par un détour aux États-Unis. Pas si unis que ça, les États, si l’on en croit la guerre qu’ils se livrent pour attirer les entreprises. Une anecdote est édifiante. Elle se déroule au début des années 1990 dans un hôtel loué par United Airlines. La compagnie aérienne y a convié les dirigeants de différents États intéressés par l’implantation de son siège social sur leur territoire. Elle compte bien faire jouer la concurrence, et ses représentants passent d’un étage à l’autre en quête de la meilleure offre. Rabais fiscaux, infrastructures, subventions: tout est négociable dans cette grande braderie des emplois. Le gouverneur de l’Illinois, Jim Edgar, propose bien une trêve, mais il n’est pas suivi. «Si certains États entrent dans le jeu, c’est difficile pour les autres de ne pas s’aligner, racontera-t-il plus tard. C’est comme désarmer unilatéralement1.»

La concurrence fiscale prend rarement des formes aussi caricaturales. Elle n’en est pas moins vive, que ce soit aux États-Unis, en Asie, en Afrique ou en Europe. L’Union européenne ne semble d’ailleurs guère plus unie que les États d’Amérique. Peu importe que ses dirigeants se déclarent, dans le traité de Lisbonne, «désireux d’approfondir la solidarité entre leurs peuples». La compétition économique domine les relations entre États. La fiscalité en est l’une des armes privilégiées.

Cette situation profite à ceux qui sont en mesure de l’exploiter. Les entreprises multinationales, d’abord, qui, à l’instar d’United Airlines, jouent les États les uns contre les autres et choisissent les plus offrants. Un chantage documenté au chapitre trois de ce livre. Les travailleurs très qualifiés et les détenteurs de capital font eux aussi l’objet de toutes les convoitises. Leur cas est détaillé au deuxième chapitre. Le premier chapitre est dédié au secteur créatif, en particulier l’industrie cinématographique, courtisé à coups de crédits d’impôt.

La concurrence fiscale fait rage à travers le monde, il ne saurait être question ici d’en proposer un tableau complet. En guise de point de départ, ce livre explore la relation entre la France et la Belgique, mon pays. Le propos est élargi, par cercles concentriques, au Luxembourg et aux Pays-Bas. Ces deux autres pays fondateurs de l’Union européenne n’hésitent pas à souffler sur les braises de la compétition. On voyagera enfin à la périphérie de l’Union, en particulier en Irlande, dont l’éloignement géographique sert de justification à une politique agressive d’attractivité fiscale.

Le cas de la Suisse sera aussi examiné, pas autant toutefois que le mériterait ce grand paradis fiscal européen. Ce livre traite avant tout de l’Union européenne, en tant qu’espace politique voué à la coopération et qui pourtant choisit la compétition.

Les chapitres quatre et cinq explorent les processus qui ont conduit les États européens à supprimer toutes les barrières à la circulation du capital entre eux, et donc à créer le cadre institutionnel propice à leur mise en concurrence. Les chapitres six et huit sont consacrés aux échecs de l’harmonisation fiscale. Dans l’intervalle, le septième détaillera le rôle de catalyseur joué par les cabinets de conseil et d’audit.

On ne trouvera pas dans ces pages une analyse économique poussée de la concurrence fiscale, phénomène qui fait l’objet d’une littérature académique abondante. Contentons-nous de noter que son ampleur et son existence même sont débattues vigoureusement. Quel que soit le verdict des économistes, on ne saurait nier que les États, régions et villes sont placés face à un dilemme: «Détaxez-nous ou nous partirons.» Même quand elle n’est pas mise à exécution, la menace pèse dans le débat sur la fiscalité. Ce débat souverain, au cœur de la vie démocratique, se voit ainsi phagocyté par un ailleurs –ailleurs d’autant plus illégitime quand il prend la forme d’un paradis fiscal.

Le propos de ce livre est d’explorer les coulisses d’un chantage qui contribue à délégitimer l’impôt. Comment mettre en place une taxation légitime si les plus mobiles menacent de ne pas y contribuer? Pourquoi payer son impôt si les plus habiles y échappent?

Il m’a toujours paru évident qu’un cadre européen harmonisé permettrait de limiter ce dumping. Mais une décennie passée à arpenter les couloirs des institutions communautaires m’a appris à quel point cet enjeu est négligé. Ces dernières années, les Européens ont accompli d’énormes progrès en direction d’une gouvernance économique plus concertée. Le contrôle des banques et la confection des budgets sont désormais beaucoup plus étroitement coordonnés. L’Union européenne est armée de sanctions plus efficaces pour contraindre les gouvernements à réduire les déficits ou à entreprendre des réformes. Face au risque d’implosion de l’euro, les démocraties d’Europe ont volontairement accepté de se lier les mains. Le tabou de l’harmonisation fiscale, en revanche, reste entier.

Les États veulent à tout prix conserver ce lambeau de souveraineté, bien qu’il ne vaille plus grand-chose dans une Europe libéralisée, dans un monde globalisé. «Qu’est-ce que la souveraineté, si elle se résume à s’aligner sur le Luxembourg ou les Pays-Bas?», s’interrogeait l’un des interlocuteurs rencontrés au fil de mes recherches. D’une certaine manière, c’est à cette question que nous essayerons de répondre.

Ce livre est le résultat d’un long travail d’enquête. À Bruxelles, au cœur des institutions européennes, mais aussi dans plusieurs pays du continent que j’ai parcourus à la recherche des sources les plus à même de m’expliquer comment les États piquent dans l’assiette de leurs voisins. Inavouables aux yeux de l’électorat local comme pour les pays étrangers, ces rabais fiscaux sont souvent adoptés par des voies détournées, secrètes et, pour tout dire, pas franchement démocratiques.

En deux ans, j’ai rencontré de nombreux experts, politiques et praticiens de la fiscalité. Certains ont accepté de me raconter en détail quelques-uns des coups les plus rusés, parfois en exigeant de ne pas être identifiés. Je les en remercie ici. De nombreux autres ont ignoré mes sollicitations ou ont refusé de me recevoir. Il m’est arrivé à plusieurs reprises qu’un politicien accepte un entretien avant de se rétracter en apprenant la nature du sujet.

Le propos a aussi été influencé de façon déterminante par les travaux du Réseau international de justice fiscale (Tax Justice Network), et notamment deux de ses membres actifs, Nicholas Shaxson et Sol Picciotto. Les contributions de Thomas Piketty constituent une autre influence majeure. «La montée de la concurrence fiscale au cours des dernières décennies, écrit-il dans son Capital au XXIesiècle (Seuil, 2013), a conduit à un développement sans précédent des régimes dérogatoires concernant les revenus du capital, qui, un peu partout dans le monde, échappent désormais au barème progressif de l’impôt sur le revenu.» La hausse inacceptable des inégalités qui en résulte est la raison pour laquelle j’ai choisi de passer deux ans à étudier les rouages complexes de la concurrence fiscale.

Je voudrais remercier les proches qui m’ont conseillé, relu ou simplement encouragé. Je suis également reconnaissant envers l’agence de presse qui m’emploie. Précisons ici que les propos exprimés dans le livre ne l’engagent en aucune manière. Je remercie aussi Paul Goossens pour m’avoir donné le goût du journalisme européen. Ce livre lui est dédié.

 

1.Louise Story, «As Company Seek Tax Deals, Governments Pay High Price», The New York Times, 1erdécembre 2012.


CHAPITRE 1

HOLLYWOOD-SUR-MEUSE




– Monsieur le député-maire, bonsoir.

– Madame Pujol…

– Je peux entrer ?

– Oui, bien sûr… Je suis désolé de me présenter comme ça… Si j’avais su…

– Ne vous en faites pas. Je ne suis pas ici pour faire des mondanités.

 

Au beau milieu de la nuit, Maurice Babin, un maire communiste incarné par Gérard Depardieu, ouvre la porte en peignoir à Suzanne Pujol. La « potiche » du film du même nom, jouée par Catherine Deneuve, est venue plaider la cause de son mari, un patron d’usine pris en otage par ses employés.

La scène est censée se passer dans le Nord de la France, mais impossible de ne pas reconnaître ce coin de rue : elle a été tournée à deux pas de chez moi, au pied d’un immeuble social de la commune bruxelloise d’Anderlecht. La localité n’est pourtant pas vraiment un haut lieu du cinéma. Qu’elle ait inauguré récemment une statue de Jean-Claude Van Damme n’y change rien. Qu’est-ce qui a pu attirer ces vedettes françaises dans mon quartier ? La réponse tient en deux mots : « tax shelter ».

Cette niche fiscale adoptée en 2003 a permis à la Belgique de se placer très favorablement sur la carte du cinéma européen. Le pays a réussi un pari qui semblait impossible : amener les entreprises à investir dans la production de films.

À la fin des années 1990, un directeur financier vous aurait pris pour un fou si vous lui aviez conseillé de placer son excédent de trésorerie dans le cinéma belge. Tourner un film coûte cher, le succès en est incertain. La pluie ou les caprices d’une star peuvent compromettre des jours entiers de tournage. Rien ne garantit un retour convenable sur investissement, ni même que celui-ci ne soit pas perdu intégralement.

« Lever des fonds est un enjeu central et continu pour les producteurs, étant donné que les banques ne veulent pas financer de films en raison de la grande insécurité de cette activité, note un chercheur spécialisé dans le financement du cinéma. Une longue histoire d’échecs commerciaux aggrave cette situation, dans la mesure où l’industrie cinématographique a gagné la réputation d’être un “placement casino” », en dépit des subventions qui irriguent le secteur depuis longtemps2.

Le tax shelter semble avoir changé la donne. Il est désormais présenté aux entreprises comme « le meilleur scénario pour vos investissements » (catalogue de la société Scope Invest) et même comme une façon d’obtenir « des rendements maximums sans prendre de risques » (catalogue d’uMedia). Les deux plus gros leveurs de fonds ne mentent pas : un rendement élevé est désormais garanti. Il aura fallu quelques années de rodage et une bonne dose d’ingénierie fiscale, mais le résultat est là. « Aujourd’hui, je ne parle plus d’investisseur, mais d’épargnant », résume Philippe Reynaert, le patron de l’agence wallonne de soutien au cinéma, Wallimage.

Mais qu’est-ce qui a bien pu changer à ce point la nature de l’investissement dans la pellicule ? Comment le cinéma belge s’est-il transformé de « placement casino » en valeur refuge ? Pour bien comprendre, revenons au début des années 2000. La perception du cinéma commence alors à changer, et pas seulement en Belgique. Un peu partout en Europe, on parle un peu moins de 7e art et davantage d’une industrie d’avenir.

Plutôt que de verser des subsides voués à protéger la culture nationale, comme ils le faisaient depuis des décennies au nom de l’exception culturelle, les pouvoirs publics entreprennent de développer l’industrie audiovisuelle locale. Le secteur incarne à merveille cette « nouvelle économie » supposée offrir à l’Europe les emplois de qualité tant convoités. « On l’a célébré comme une façon de créer des emplois “propres” et intensifs en connaissance, bénéfique pour l’économie, le développement du commerce audiovisuel, le tourisme et l’image du pays3. »

Aucun pays n’incarne mieux que la Belgique ce changement de paradigme. Avec de bonnes infrastructures techniques, une main-d’œuvre qualifiée et une intéressante variété de décors extérieurs, elle a déjà quelques atouts à faire valoir. Mais c’est bien grâce au tax shelter que l’industrie locale décolle véritablement à partir de 2003.

L’idée n’a rien de neuf : depuis plus de vingt ans, les producteurs réclament en vain un allégement fiscal. Dans les pays voisins, d’ailleurs, les autorités ont fini par se laisser convaincre et se sont dotées d’incitants fiscaux plus ou moins attractifs. La Palme d’or obtenue en 1999 par Rosetta, de Jean-Pierre et Luc Dardenne, tombe à pic. La même année, le nouveau gouvernement arc-en-ciel4 se donne pour mission de redorer le blason de la Belgique, terni par de terribles affaires de corruption et de pédophilie. Quoi de mieux qu’un film acclamé dans le monde entier pour se donner une meilleure image ?

À l’initiative d’un élu libéral et cinéphile, Philippe Monfils, le Sénat vote une première proposition de loi. Mais le système envisagé alors n’est pas jugé assez alléchant pour appâter les investisseurs. Le ministre des Finances, Didier Reynders, s’empare du dossier. Il convoque les associations de producteurs et leur donne deux mois pour échafauder un scénario plus rassurant, financièrement parlant.

Patrick Quinet, président de l’Union des producteurs francophones de films belges (UPFF), se creuse les méninges. Il se souvient avoir eu « une espèce d’illumination » : offrir aux investisseurs à la fois la sécurité et un gros cadeau fiscal. Autrement dit, le beurre et l’argent du beurre. Sans oublier le sourire de la crémière, puisque les entreprises pourront se draper dans les habits respectables du mécénat culturel. Pour diminuer le risque, une bonne partie de l’investissement prendra la forme d’un prêt garanti par une banque ; l’autre partie, plus risquée (dite « equity »), donnera lieu à une alléchante déduction d’impôts, non pas de 100 %, mais carrément de 150 %5. « Je vais voir mes confrères, qui me disent : “C’est débile, personne n’acceptera jamais ça !” Mais il est sûr que, si on ne demande pas, on n’aura jamais rien. Donc, je rédige un texte, je fais un petit calcul et je vais voir Didier Reynders avec cette proposition. En deux minutes, il me dit : “C’est bon, c’est ce qu’il faut faire.” »

Le tax shelter est né. Quelques semaines plus tard, il sera voté dans une loi fourre-tout, perdu entre un chapitre sur la marine marchande et un texte relatif aux « principes généreux (sic) de la Sécurité sociale des travailleurs salariés6 »… Le cinéma belge est sur le point de connaître le plus gros coup d’accélérateur de son histoire.

Décollage

Le succès n’a pas été immédiat. Moins de cinquante sociétés se sont risquées à investir dans ce nouveau produit l’année du vote de la loi. Pour convaincre les directeurs financiers, il a d’abord fallu faire preuve de pédagogie autour d’un placement un peu complexe.

Imaginez qu’une société veuille investir un excédent de trésorerie de 100 000 euros. En choisissant le tax shelter, elle en placera 40 000 dans un prêt garanti par une banque et convenablement rémunéré. Les 60 000 restants ne seront pas garantis, et par conséquent plus risqués. C’est là qu’intervient l’incitant fiscal. La société pourra déduire de ses bénéfices imposables 150 % des 100 000 euros. Sachant que le taux d’impôt des sociétés est de 33,99 %, cela représente une économie de plus de 50 000 euros. De quoi atténuer sérieusement le risque. Si un film rencontre le succès, l’investissement peut même devenir très rentable. « C’est ça qui amuse les gens, explique Geneviève Lemal, qui dirige la société de levée de fonds Scope Invest. C’est la différence entre donner de l’argent à la messe et acheter un billet de loterie. Le billet de loterie, on sait bien que neuf fois sur dix on ne va rien gagner. Mais, une fois sur dix, on a la possibilité de l’emporter. » Les entreprises qui ont investi dans Bienvenue chez les Ch’tis n’ont pas à se plaindre de leur décision…

Pour rendre leurs offres plus attirantes encore, les intermédiaires se sont montrés imaginatifs. Ils ont ainsi permis aux entreprises d’empocher immédiatement les bénéfices de l’exploitation longue du film, en leur rachetant leurs droits dès le départ. Ils ont aussi négocié des rulings* avec l’administration fiscale, permettant de garantir aux investisseurs un rendement minimum de plus de 4 %.

Après quelques années de rodage, la déduction fiscale fait littéralement exploser la production cinématographique en Belgique. Les chiffres ne laissent planer aucun doute : entre 2003 et 2011, la production a augmenté de 372 %. Avec près de cinq films majoritaires par million d’habitants, la Belgique est désormais l’un des leaders européens, loin devant la France (3,2 films par million d’habitants)7.

Personne n’incarne mieux le succès du tax shelter que Jérémy Burdek, Nadia Khamlichi et Adrian Politowski. En 2004, juste après l’adoption du régime, ces trois jeunes diplômés fondent Motion Investment Group (MIG), une société qui deviendra rapidement le leader du marché de la collecte de fonds. Moins d’une décennie plus tard, rebaptisé uMedia, le groupe est devenu un petit empire commercial. À côté d’uFund, la filiale de levée de fonds, il a tissé sa toile dans la production (uFilms), la distribution (uDream) et dans les effets spéciaux (uFx). Le groupe uMedia emploie une centaine de collaborateurs, en Belgique mais aussi à Paris, à Londres ou à Los Angeles, pour un chiffre d’affaires consolidé de 80 millions d’euros. La presse salue un « esprit à la Katzenberg, Steve Jobs et Cie ». Une journaliste venue visiter les bureaux situés avenue Louise s’émerveille : « Vue imprenable sur la capitale, moquette blanche, touches de couleur, corn-flakes et jus d’orange frais dans la salle de détente et de convivialité8. » Bref, uMedia passe pour le symbole du succès du développement des industries créatives.

Scope Invest est l’autre poids lourd de la collecte de fonds. Fondée par Alexandre Lippens, héritier d’une des plus riches dynasties de Belgique, cette société rafle avec uMedia les deux tiers des fonds levés grâce à l’incitant fiscal. Une situation qui n’est pas sans créer de fortes tensions dans le milieu, comme on le verra plus loin.

Outre ces gros poissons, le tax shelter booste toute une palette d’activités créatives en Belgique. « Ça a tout changé », tranche Léon Pérahia, patron de Dupuis Audiovisuel. Fleuron de la bande dessinée belge, Dupuis a fondé son studio d’animation dans les années 1960 et mis sur pellicule certains de ses classiques, comme Les Schtroumpfs et Boule et Bill. Au début des années 2000, la production est essentiellement localisée en Asie, où les coûts de production sont bas, mais aussi à Paris. Pas à domicile, « pour la bonne raison qu’il n’y avait pas de programme d’aide en Belgique ». Le tax shelter permet de « relocaliser ». La main-d’œuvre reste plus chère qu’en Asie, mais l’incitant fiscal rend abordable la prise en compte des « aspects qualitatifs » et permet de « reprendre la main » sur la production. La filiale créée à cet effet avec la radio-télévision publique RTBF fait travailler fin 2013 une cinquantaine de personnes, avec encore des perspectives d’embauche.

À Liège, un véritable cluster audiovisuel a été développé autour d’une société de levée de fonds. Le Pôle image de Liège (PIL) met en réseau une trentaine de sociétés (location de matériel, montage, effets spéciaux, etc.) qu’elle fait profiter des largesses fiscales belges. Ce partenariat public-privé, localisé depuis 2010 dans un vaste complexe industriel réaffecté, donne de l’emploi à environ 250 personnes. Le dédale de 25 000 m2 accueille des espaces de bureaux flexibles et de grands espaces de studio pour les tournages. Un petit Hollywood à deux pas de la Meuse. « Un de nos plus beaux succès, c’est d’avoir convaincu des sociétés étrangères de s’installer ici », se félicite Cédric Iland, directeur commercial du PIL. Au premier rang de ces sociétés : le groupe audiovisuel français Mikros Image, qui réalise à Liège les effets spéciaux de nombreux films. Marion Cotillard sans jambes dans De rouille et d’os, de Jacques Audiard ? C’est made in Belgium.

Au départ, le Pôle image recourait surtout aux spécialistes étrangers, faute de main-d’œuvre locale. Mais, au fil des années, s’est développée une offre de formation qui permet aux sociétés de recruter des talents bien liégeois. « Je suis un peu réticent à parler d’industries créatives, comme si on allait prendre le relais d’ArcelorMittal, mais l’effet sur l’emploi est bien réel », souligne Cédric Iland.

À Bruxelles, les autorités régionales ont lancé fin 2013 une structure de promotion de l’audiovisuel, Screen Brussels. Ici aussi, l’idée est de structurer l’industrie avec, en ligne de mire, une implantation sur un site de 100 000 m2 près de la radio-télévision publique.

Au total, le tax shelter aurait permis de créer quelque 4 000 emplois en Belgique, selon les estimations réalisées par uMedia. Il s’agit d’une approximation avec laquelle on doit composer faute de mieux. Les pouvoirs publics n’ont en effet jamais jugé bon de mesurer précisément l’impact de cet incitant fiscal. Mais il ne fait aucun doute que la mesure a donné un coup de fouet au secteur créatif en Belgique.

À défaut de statistiques précises sur les emplois, on pourra jeter un coup d’œil aux montants mobilisés, qui sont tout sauf négligeables. Depuis le début du système, les entreprises belges ont investi près d’un milliard d’euros dans la production de films. Si seules quarante-trois d’entre elles s’y étaient risquées en 2003, leur nombre a crû exponentiellement. Un millier de sociétés petites et grandes placent désormais leurs fonds dans le cinéma. Elles ont déduit de leurs impôts environ 270 millions d’euros en 2012. Ce qui représente pour l’État un manque à gagner d’une centaine de millions9.

Côté entreprises, on ne peut que se réjouir de ce placement sûr, dont le rendement moyen tourne autour de 10 %. Mais l’État lui-même y gagne. Les retombées économiques sont telles que les pouvoirs publics sont à peu près certains de récupérer leur mise. L’étude la plus souvent citée donne un retour de 121 % pour l’État : pour chaque euro d’impôt non perçu, les caisses publiques ont reçu par ailleurs 1,21 euro provenant des nouvelles activités qui se sont développées. Ces résultats, calculés par le cabinet d’audit Deloitte, sont sujets à caution, car – ici encore – l’enquête a été commanditée par uMedia. Et le groupe est avide de démontrer les effets bénéfiques du tax shelter. Toutefois, ils sont confirmés par d’autres études : même si l’ampleur du bonus fiscal varie, toutes reconnaissent le retour positif.

Alors, tout le monde est content ? En Belgique, le tax shelter fait plus ou moins l’unanimité. La profession, les pouvoirs publics et les médias en chantent régulièrement les louanges. De l’autre côté de la frontière, c’est une autre paire de manches.

Business de la délocalisation

À la cérémonie des Césars 2012, quand il remporte le trophée du meilleur son pour le film Cloclo10, du réalisateur français Florent Emilio Siri, Éric Tisserand n’en profite pas pour remercier sa maman. Il se lance plutôt dans une violente charge contre « les dérives actuelles des systèmes de financement » qui conduisent à la délocalisation en Belgique et au Luxembourg de « près de 38 % de la production ». « Aujourd’hui, les réalisateurs ne peuvent plus choisir leurs collaborateurs techniques en fonction de leurs compétences et de leurs affinités, mais en fonction du montage financier. L’ambition ne serait-elle pas de stopper cette hémorragie et de développer des solutions pérennes pour que dure l’exception culturelle ? », interroge l’ingénieur du son.

L’appel d’Éric Tisserand a résonné dans une profession qui ne cache plus son irritation face aux incitants fiscaux développés à l’étranger. « Techniciens français : devenez belges ou luxembourgeois immédiatement, c’est votre salut ! », ironise le réalisateur Éric Rochant sur son blog11. L’ingénierie technique se rebelle contre l’ingénierie fiscale, en quelque sorte.

La Fédération des industries du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia (Ficam) a développé un indicateur permettant d’évaluer l’ampleur des délocalisations. Elle calcule le nombre de semaines de tournages à l’étranger pour les films français. Ce taux de délocalisation est important, entre un quart et un tiers de l’activité. En 2013 (de janvier à septembre), 129 semaines de tournage sur 536 ont été réalisées hors de France, soit 24 %. La Ficam estime que 86 % des dépenses délocalisées pendant cette période ont été dirigées vers la Belgique.

Outre-Quiévrain, on ne voit aucun inconvénient à accueillir ces exilés fiscaux du cinéma. Au contraire, on fait tout pour qu’ils se sentent chez eux. « On peut faire des rues de France, on le fait souvent, on a un stock de plaques de voitures françaises », me glisse Geneviève Lemal, experte en expatriation cinématographique, quand je l’interroge dans les locaux de Scope Invest, dans un quartier chic de Bruxelles.

Je repense à Potiche, le film de François Ozon tourné près de chez moi. Au pied d’un immeuble social, logement d’un jour de Gérard Depardieu, la rue Frans-Hals avait été remplie de vieilles bagnoles aux plaques françaises. Geneviève Lemal me révèle au passage que ce ne sont pas seulement quelques scènes qui ont été tournées de l’autre côté de la frontière. Tout le film a été enregistré en Belgique.

À partir d’un certain budget, presque tous les films sont délocalisés, ajoute-t-elle. « Si vous regardez les statistiques du CNC (Centre national du cinéma), sur les films à moins de dix à quinze millions d’euros, très peu de tournages sont délocalisés. Au-delà de quinze millions, la quasi-totalité des tournages sont délocalisés, pas nécessairement ici, mais aussi en Hongrie. »

Selon Louis-Philippe Capelle, directeur du groupe de logistique Eye-Lite, établi en France, en Belgique et au Luxembourg, « la Belgique produit actuellement à peu près 30 % du cinéma français », soit environ 90 longs-métrages sur 270.

La Belgique serait-elle en train de faire main basse sur le cinéma français ? Le prétendre serait aller un peu trop loin. « Sur beaucoup de films, la plupart des membres de l’équipe sont français. Une grosse partie de l’argent repart en France directement », note Louis-Philippe Capelle. En outre, si le tax shelter a clairement favorisé certaines professions techniques en Belgique, « les postes de cadres restent étrangers ». En clair : ce sont les techniciens français qui trinquent, les producteurs, eux, se frottent les mains.

Le système a aussi pour conséquence la prolifération de montages plus ou moins fictifs visant à bénéficier des largesses fiscales de la Belgique. À côté de sociétés comme Mikros, qui ont développé une véritable activité, d’autres sont de simples boîtes aux lettres. L’obligation de localisation des dépenses en Belgique donne également lieu à toutes sortes d’arrangements.

Guerre de tranchées

Boîtes aux lettres et montages fictifs ne sont pas les seules dérives du tax shelter. Plus préoccupantes sont les accusations selon lesquelles le régime serait détourné de son objectif culturel au profit d’intermédiaires financiers. Ceux-ci empocheraient presque tout l’incitant fiscal, ne laissant que des miettes au cinéma.

Depuis quelques années, des voix dissonantes se font entendre dans le concert de louanges. Les critiques qui circulaient à voix basse se font de plus en plus audibles. Fin 2012, Patrick Quinet et Philippe Reynaert décident de lancer un pavé dans la mare. Le père du tax shelter et le patron du cinéma wallon se répandent dans les médias pour critiquer les dérives. « C’est devenu le Far West », dit le premier. « C’est triste de voir ce système dévoyé », renchérit le second12.

Cible principale des critiques : uMedia. Pas nommée ouvertement, mais sur toutes les lèvres dans les bruits de couloir, la success story du tax shelter suscite plus que de la jalousie. « Ils sont honnis par le milieu. Tout le monde les déteste, mais un bon tiers de la profession va chercher de l’argent chez eux, tout en crachant dans la soupe », persifle Patrick Quinet. Avec sa force de frappe financière, le groupe est désormais en mesure de dicter ses conditions. Sa filiale uFilm s’impose systématiquement comme coproducteur, uDream assure obligatoirement la distribution et uFx les effets spéciaux. Intégré verticalement, uMedia empoche à toutes les étapes de la production d’un film.

Plus grave : la part des fonds reversée à la production cinématographique se réduirait à une peau de chagrin, tant les rendements offerts aux investisseurs et les marges d’intermédiation auraient enflé. « Les intermédiaires se goinfrent », accuse Patrick Quinet. Quand je l’interroge sur uMedia, le président de l’Union des producteurs indépendants se lâche. « Les trois actionnaires se sont versé un million d’euros de dividendes sur une réalité économique qui n’est pas une réalité de succès. Il faut regarder les films qu’ils ont produits entre 2006 et 2011 : il n’y a aucun succès. Il y a juste une ingénierie fiscale […]. Aucun problème sur le fait que quelqu’un puisse être très riche et gagner beaucoup d’argent parce qu’on fait un truc super, mais là, c’est l’argent du contribuable », s’étrangle-t-il. À l’écouter, il semblerait que tout l’incitant fiscal soit désormais dilapidé au profit d’intermédiaires rapaces.

Le groupe uMedia dénonce une exagération. « Le dernier dividende distribué aux actionnaires remonte à 2010 et s’élève à 750 000 euros. On est donc très loin des rumeurs que l’on entend parfois dans l’industrie et dans la presse selon lesquelles chacun des trois dirigeants aurait reçu un million de dividendes l’année dernière », rétorque la société de levée de fonds.

La justice tranchera entre ces rivaux à couteaux tirés, puisque uMedia a attaqué son concurrent en diffamation. Mais, quelle que soit la vérité judiciaire, il est évident que le groupe enregistre de confortables bénéfices.

Les rétributions de certains comédiens sont également pointées du doigt.
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